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IVG :  Exigeons un droit 
effectif pour toutes 
 

Au Texas, les Républicains viennent de rendre illégal l’avortement au-delà de six 
semaines même en cas de viol et d’inceste. Les médecins, l’ensemble du 
personnel médical, toute personne dont « le comportement aide ou encourage un 
avortement » seront passibles de poursuites et il revient même à chaque citoyen 
de poursuivre ceux-ci au civil. La Cour suprême des Etats-Unis a 
malheureusement décidé de ne pas retoquer la loi texane.  

Ce vote rappelle – si besoin était – que le droit à l’avortement est loin d’être 
acquis pour toutes les femmes et, au sein même de l’Union européenne (en 
Pologne, en Slovénie, en Hongrie, à Malte…), les femmes doivent se battre 
contre des gouvernements acquis aux revendications des mouvements anti-
avortements, eux-mêmes organisés à l’échelon international et dotés de moyens 
financiers importants. 

En France, l’interruption volontaire de grossesse (IVG) est légale depuis 1975 
mais il reste encore beaucoup à faire avant que toutes les femmes qui le 
souhaitent aient accès à l’avortement dans de bonnes conditions et pour que soit 
pleinement reconnu le caractère inaliénable des droits sexuels et reproductifs. 
Les restrictions imposées aux politiques publiques en matière de santé ont 
notamment conduit à la fermeture de plusieurs centres de santé pratiquant l’IVG 
et la pandémie a compliqué les déplacements des femmes désireuses de se faire 
avorter. A cet égard, on ne peut que regretter que la proposition de loi proposant 
un allongement des délais de deux semaines (les faisant passer de douze à 
quatorze semaines) ait été rejetée en juin dernier par le Sénat, alors même qu’en 
dépit des réserves du gouvernement elle avait été adoptée en première lecture 
par l’Assemblée nationale. La France n’est pas non plus épargnée par les actions 
des lobbies anti-choix qui n’hésitent pas à attaquer les locaux du Planning familial, 
comme ce fut le cas à Strasbourg, Nantes ou Paris.  

A l’occasion de la journée du 28 septembre, journée mondiale du droit à 
l’avortement, la Ligue des droits de l’Homme (LDH) tient à rappeler sa volonté de 
faire du droit à l’avortement un droit effectif pour toutes et appelle à participer aux 
manifestations qui, partout en France, soutiendront cette exigence. 

La LDH appelle au rassemblement le samedi 25 septembre devant l’hôpital 
Tenon, à Paris (75020). 


